BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 8 DECEMBRE 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le bio ne connaît pas la crise 
La consommation de produits bio est en forte croissance en France. Une étude menée par le cabinet Asterès pour Natexbio (Fédération des entreprises de transformation et de distribution de produits biologiques et écologiques) montre que le secteur bio connaît une croissance historique. 

Les entreprises françaises de transformation de l'agroalimentaire, des cosmétiques, des produits d'hygiène comme des textiles bio ont toutes vu leur activité croitre fortement ces dernières années. 

Le secteur des produits agroalimentaires est en forte croissance 
Le chiffre d'affaires des entreprises de transformation agroalimentaire bio a progressé de +18 % en 2014 et +15 % en 2015 avec un chiffre d'affaires de 3,5 milliards d’euros. Emploi, investissement et innovation ont suivi le même développement. 

Mais il n’y a pas que les produits alimentaires 
La production de cosmétiques bio a également progressé de 10 % en 2015. Les produits d'entretien bio gagnent progressivement du terrain. Un ménage consommateur de bio sur deux en a acheté en 2014, contre seulement un tiers en 2013. 

Pour le textile, cela reste plus difficile : s’il est en légère croissance (+3 %) le secteur souffre de la concurrence et d'un manque de structuration. 

Cette croissance repose sur le développement des magasins bio 
Oui, car ces produits sont vendus dans des réseaux de distribution spécialisée. Les enseignes bio en réseau connaissent une trajectoire similaire aux transformateurs : +14 % de chiffre d'affaires en 2015. Et vendre de la qualité est rentable : les marges des magasins spécialisés bio sont supérieures aux marges de ceux vendant des produits conventionnels. 

Les Français se tournent donc de plus en plus vers le bio ? 
Ces résultats montrent clairement que la consommation bio devient une tendance lourde. Les chiffres 2015 publiés par l'Agence Bio la confirment : aujourd'hui 9 Français sur 10 consomment des produits alimentaires bio, au moins occasionnellement, alors qu'ils n'étaient encore que 54 % en 2003. Et 65 % des Français en consomment régulièrement, au moins une fois par mois, contre 37 % en 2003. 

La circulation alternée, de la poudre aux yeux ? 
Cela fait trois jours que les Parisiens se prêtent au grand jeu de rôle de la circulation automobile alternée. 

L’objectif affiché est d’enrayer le taux de microparticules dans l’air 
Ce sont les particules PM10 qui sont en jeu. Celles‑ci mesurent moins de 10 micromètres et proviennent de l’activité humaine. Leur problème est qu’elles pénètrent dans le système respiratoire. Dans son communiqué, Airparif incrimine le chauffage au bois et, bien sûr, la circulation automobile. 
Le trafic routier est pourtant loin d’être le premier contributeur aux émissions ? 
D’après Airparif, près de la moitié des émissions annuelles provient de l’agriculture et de l’industrie, surtout le BTP. 20 autres % proviennent du chauffage au bois. 
Le trafic routier quant à lui n’est à l’origine que de 1/4 des émissions annuelles, dont 1/3 concerne l’échappement des véhicules des particuliers, soit 9 % des émissions totales. 
Il est donc permis de douter de l’efficacité d’une circulation alternée pour enrayer ces pics de pollution 
Non seulement on cherche à agir sur une part marginale des émissions, mais en plus on le fait mal. Ainsi, la diminution de trafic n’a été que de 5 à 10 % par rapport à un jour normal selon Airparif. Pour 100 km d’embouteillages en plus. 
Surtout, le pic lui‑même n’est pas dû à une augmentation des émissions, mais à une accumulation du stock. Les conditions anticycloniques que nous connaissons ne permettent pas la dispersion des particules. 
…D’autant plus que ce dispositif est coûteux ! 
La gratuité des transports coûte 4 millions d’euros par jour à la région Ile‑de‑France. Sans compter la perte de temps dans les transports et les milliers de verbalisations. Comme souvent, on fait donc porter au citoyen le poids de mesures à l’efficacité discutable dans le but de simuler une activité des autorités publiques. Dans le fond, la circulation alternée pourrait n’être qu’une affaire de communication. 
Brèves françaises 
Fin de l’indépendance pour la Cour de cassation ? 
Le gouvernement socialiste finissant tente le tout pour le tout. Un décret simple du 5 décembre 2016 place la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire français, la Cour de cassation, sous la tutelle directe du gouvernement, via le ministère de la Justice, en réformant « l’inspection générale de la justice » qui se voit confier des prérogatives accrues. 

Cette inspection a pour but, depuis sa création en 1965, d’assurer un suivi du travail et d’améliorer le fonctionnement des juridictions grâce à des audits et rapports internes. 

La Cour de cassation en était exclue, et effectuant ce travail elle‑même, jusqu’à la publication du récent décret. La question de l’effectivité de la séparation des pouvoirs se pose désormais avec acuité, puisque l’exécutif semble vouloir mettre au pas l’autorité judiciaire. Le premier président de la Cour et son procureur général ont demandé à être reçus par le nouveau Premier ministre, sans succès pour le moment. 
Santé publique : des traces de perturbateurs endocriniens chez les femmes enceintes 
Une étude de l’agence Santé publique France, publiée mercredi, a retrouvé des traces de perturbateurs endocriniens sur la quasi‑totalité des 4 000 femmes enceintes de l’échantillon d’étude. 
Les perturbateurs endocriniens sont des polluants chimiques qui perturbent le système hormonal 
Pêle‑mêle, on a retrouvé du bisphénol A, des phtalates, un insecticide, des dioxines, etc. « Pour certains, des cancérigènes avérés ou suspectés », selon Santé publique France. l’agence ajoute que les femmes enceintes constituent une population particulièrement sensible car, je cite : « L'exposition prénatale à ces polluants est soupçonnée d'avoir des répercussions sur la grossesse ainsi que sur le développement et la santé ultérieure de l’enfant ». 
Deux études ont estimé le coût de l’exposition aux produits chimiques. La première, publiée dans le Journal of Clinical Endocrinology en mars 2015, chiffre à 157 milliards d’euros par an le coût pour l’Union européenne. l’Autre, publiée mardi 18 octobre dans la revue The Lancet Diabetes and Endocrinology, estime ce coût pour les Etats‑Unis à 308 milliards d’euros. 
Le chiffre du jour 
10 000 € 
C’est ce que gagne mensuellement Florian Philippot, le technocrate du FN, qui « murmure à l’oreille de Marine le Pen ». 

C’est du moins ce qu’on peut lire dans un portrait, paru dans Vanity Fair. Philippot aurait négocié son arrivée au Front National pour, je cite : « Près de 10 000 € par mois en tant que vice‑président, sans compter ses futurs émoluments de député européen ». Et encore, il n’est pas fait mention des notes de frais…

Quand on prétend faire campagne sur le slogan « au nom du peuple », cela fait un peu tache… 

Grande cérémonie d’hommage aux morts en Afrique du Nord 
« 1 000 drapeaux pour 100 000 morts ». Le 5 décembre 2016, une imposante cérémonie à la mémoire des morts en Afrique française du Nord a réuni à Paris 1 000 drapeaux d’anciens combattants, au pied de l’Arc de Triomphe. 
L’hommage était porté aux 75 000 Harkis, auxquels s’ajoutent les 25 000 soldats français tués durant la guerre d’Algérie. 
Organisée par le Cercle de Défense des Combattants d’Afrique du Nord, l’Union Nationale des Combattants et d’autres associations patriotiques, cette démonstration de force des associations d'anciens combattants est aussi une réponse à la prétention des communistes d'imposer le 19 mars comme date des commémorations de la fin de la guerre d’Algérie. 
En effet, nombre d’atrocités ont eu lieu après cette date : exode d’un million d’Européens, enlèvements et tortures de civils, massacre à Oran du 5 juillet 1962, massacres de Harkis par les bouchers du FLN, à qui l’Algérie a été livrée… 
Délit d’entrave à l’avortement élargi : le Sénat (de « droite ») vote le texte liberticide 
Le Sénat a adopté, hier, la proposition de loi sur le délit d’entrave à l’avortement, à 173 voix « pour » et 126 voix « contre ». Cette législation vise à pénaliser les sites d’informations alternatifs sur l’avortement. 

On peut s’étonner que le Sénat, à majorité de « droite », n’ait été capable que de voter un texte initié et porté par la gauche. 

Pour Jean‑Marie Le Méné, président de la fondation Jérôme Lejeune, je cite : « On a du mal à comprendre pourquoi les sénateurs de droite ne sont pas opposés plus vigoureusement à cette mesure liberticide que représente le nouveau délit d’entrave à l’IVG. L’approche d’une échéance politique majeure ne semble pas être le temps du courage politique. Le message qu’ont voulu transmettre les citoyens de droite à la Primaire a‑t‑il vraiment été entendu ?». Fin de citation. 

Sur ce dossier, on n’a guère entendu François Fillon, nouveau héraut de la droite de gouvernement. Celle‑ci accomplit un nouveau record : elle n’est même pas élue, qu’elle trahit déjà ses électeurs. 

Béziers : la « justice » suspend le référendum sur les « migrants » de Robert Ménard 
Robert Ménard voulait faire dénoncer par les électeurs l'extension d'un centre d'accueil de demandeurs d’asile à Béziers. Le tribunal administratif de Montpellier a suspendu mardi cette consultation locale, dans l'attente d'une décision « sur le fond de l’affaire », évoquant toutefois un « doute sérieux sur la légalité du projet ». 
Le référendum devait avoir lieu en janvier. Le maire dissident de Béziers demande aux habitants de la commune : « Approuvez‑vous l'installation de nouveaux migrants, imposée par l'Etat, sans consultation du conseil municipal ?». 
Ménard assure que, je cite : « La commune est compétente concernant les modalités d'installation de populations étrangères ». La municipalité a dénoncé cette décision mardi dans un communiqué. Je cite : « Les communes ont interdiction de consulter la population. On ne peut que regretter cette décision centralisatrice et technocratique ». 
Brèves internationales 
Obama reconnaît la responsabilité des Etats‑Unis dans la création de Daesh 
Longtemps raillées, les accusations de Trump portées contre son propre pays et sa responsabilité dans la création de l’Etat islamique semblent être reconnues comme vraies par les personnes les plus autorisées. Le président sortant Obama a ainsi avoué, au cours d’un discours sur le terrorisme, que, je cite : « L’invasion de 2003 [de l’Irak par l’armée américaine] avait contribué à donner naissance à l’organisation devenue Etat islamique ». 

La suite n’a été qu’une tentative de réparer ces erreurs, avec les succès que l’on sait. Les chiffres de 16 000 raids aériens menés contre les terroristes sont également avancés par celui qui laissera la place à Donald Trump en janvier prochain. Barack Obama, Bachar el‑Assad et l’administration russe sont donc d’accord sur un point ! 

Le saint du jour 
Aujourd’hui, nous fêtons l’Immaculée‑Conception. Ce qui signifie que la Vierge Marie n’a pas été tachée par le péché originel. Ce jour est l’occasion de la fête des Lumières, où, traditionnellement, et notamment à Lyon, les Français mettent une bougie à leur fenêtre. 

La phrase du jour 
est du journaliste et historien Jean Sévillia 
Il était interrogé par le quotidien Présent d’hier sur la bataille culturelle entre droite et gauche. Si l’enseignement, le monde médiatique ou le monde culturel restent des bastions de la gauche, Sévillia constate que plus de livres sont ouvertement orientés à droite qu’il y a quinze ans. Il constate aussi les records d’affluence au Puy‑du‑Fou ou d’audimat pour les émissions historiques. 

Sévillia explique cet engouement des Français ainsi, je cite : « L’enseignement de l’histoire est un désastre : on a cassé la chronologie, et on a privilégié des modules thématiques qui ne font qu’introduire de la confusion dans l’esprit des élèves tout en faisant l’impasse sur des pans entiers de notre passé. Mais, paradoxalement, ce naufrage de l’histoire officielle cohabite avec un profond désir d’histoire. Ce réflexe est assez logique : les Français sentent qu’on les a coupés de leurs racines, mais cette rupture, précisément, les pousse à redécouvrir leurs racines ». 
La bonne nouvelle du jour 
c’est la restauration de l’abbaye de Jumièges 
Construite vers 654 dans le département de la Seine‑Maritime, l’abbaye bénédictine de Jumièges marque l’apogée du monachisme normand. Elle est la plus vaste des grandes abbatiales normandes. 

Elle fut pillée et servit de carrières de pierres, à partir de la Révolution, jusqu’en 1824. Elle obtient au XIXe siècle le titre de « plus belle ruine de France ». 

Elle fait l’objet depuis janvier 2016, de travaux de restauration. Il s’agit de nettoyer les parements, de remplacer les pierres fragilisées, de restaurer les sculptures… La restauration a commencé par les celliers puis en 2017, se poursuivra par la salle capitulaire, avant de terminer, en 2019, par le chœur de Notre‑Dame. 

Certes, l’abbaye restera une ruine, mais une ruine en meilleur état. Pour le plus grand bonheur des amoureux du patrimoine ! 

